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DÉMOCRATIE PLUS REPRÉSENTATIVE, RESPONSABLE ET EFFICACE - (N° 911) 

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o CL1357

présenté par
Mme Do
----------

ARTICLE 2

I. – Avant l’alinéa 1, insérer les trois alinéas suivants :

« L’article 34 de la Constitution est ainsi modifié :

« 1° Après le quatorzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« – de la transformation numérique ; ».

II. – En conséquence, rédiger ainsi le début de l’alinéa 1 :

« 2° Au quinzième alinéa, après... (le reste sans changement). »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis la dernière réforme constitutionnelle de 2008, le développement des technologies de 
l’information et des communications (TIC) a des conséquences importantes sur la vie des citoyens 
français. Cette évolution technologique et la transformation numérique impliquent la création de 
nouveaux droits et devoirs à l’ère du numérique généralisé, et oblige le législateur à se pencher sur 
des questions diverses : création d’un droit d’accès à Internet, garantie de la neutralité d’Internet, 
existence d’une protection des données personnelles des utilisateurs, droit à l’information, droit à 
l’éducation et à la formation numérique, droit à l’oubli, etc.

Cet amendement vise donc à reconnaître constitutionnellement la nécessité pour le législateur de se 
saisir des nombreux enjeux liés au développement du numérique dans nos sociétés démocratiques 
contemporaines. Avant la création d’une hypothétique Charte des droits et des libertés à l’ère 
numérique, qui n’aurait probablement qu’une portée juridique limitée comme la Charte de 
l’environnement de 2004, cet amendement permettrait d’ores et déjà de tenir compte des grandes 
transformations qui sont à l’œuvre dans le domaine des TIC et du numérique.


